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L'EAU DANS 
L'HABITATION 
Est-il nécessaire de rappeler que la ré­
partition des hom,mes sur la terre a tou­
jours été commandée par la présence 
de l'eau, source de vie ? 
Où était l'eau, viva'ient l'homme, l'animal 
et la plante, dans le respect de l'équi­
libre entre les possibilités de l'une et 
les besoins des autres. 
Aujourd'hui, cet équilibre est rompu. 
Obéissant à d'autres nécessités, notam­
ment industrielles, les hommes se con­
centrent sans mesure où cela leur pa­
rait bon et transportent l'eau jusqu'à 
eux 
Ma1s les besoins des grandes concen­
trations urbaines sont tels qu'i l' faut 
chercher de plus en plus loin l'eau po­
table ou facile à traiter et organiser 
l'évacuation et le traitement des eaux 
usées. Les investissements nécessaires 
sont de plus en plus importants, SI 
bien que l'eau potable devient une den­
rée chère comme si elle éta1t rare. 
Cette situation s'a!=lwavera encore s1 ,  
faute de sources naturelles, i l faut s'en­
gager dans le traitement dispendieux 
des eaux polluées ou salées qui, elles, 
ne manquent pas. 
Comment alors faire comprendre aux 
hommes modernes que ce don de la 
nature n'ouvre pa·s un droit d'usaÇJe 
sans limite et que l 'heure est venue 
d'économiser et de moms polluer ? 
N'est-il pas urgent de prendre à tous 
les niveaux, les mesures de formation, 
d'information et de coercition néces­
saires ? 
Pour les propriétaires d'immeubles d'ha­
bitation, ces questions se posent avec 
une acuité toute particul ière. En effet, 
depuis quelques années, l'usage de l'ea·u 
est l'occasion de conflits périodiques 
entre locataires et propriétaires, conflits 
au cours desquels chacun semble plus 
ou moins ignorant du problème 
Il est vrai que celui-ci n'est pas simple 
Distributeurs d'eau, concepteurs d'im­
meubles, fabricants d'équipements ména­
gers, propriétaires et usa·gers participent, 
inconsciemment et indépendamment les 
uns des autres. à une agression insensée 
contre ce qui leur permet de vivre 
LES DISTRIBUTEURS D'EAU 
Les installations d'adduction d'eau, im­
parfaitement réalisées et entretenues 
sont causes de fuites importantes. Il y a 
quelques années, les pertes journalières 
du réseau public de Paris étaient esti-
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mées à 150 000 mètres cubes, celles 
des dessertes des immeubles à 300 000 
mètres cubes Ainsi, l'eau perdue dé­
passait en volume l'eau réellement utili­
sée. 
Les pouvoirs publics obligent les dis­
tributeurs à livrer une eau propre à la 
santé des consommateurs, c'est-à-dire 
une eau qui réponde à des normes 
de qualité déterminées par des analyses 
physiques, chimiques et bactériolo­
giques. Outre les normes obligatoires. 
i l  existe des normes souhaitables. Il 
s'agit, en l'occurrence, de la concentra­
tion en éléments pouvant constituer une 
gêne pour les usagers C'est le cas 
notamment du calcium, du magnésiu,m, 
des sels de chaux et de magnésie qui 
rendent l'eau « dure » lorsque leur con­
centration est trop élevée. 
L'appréciation globale de la dureté est 
donnée par la mesure du degré hydro­
timétrique dont il est souhaitable qu'il 
ne dépasse pas 30", sa valeur optimum 
paraissant s'établir aux environs de 1 2  
à 15" 
A notre connaissance, ces derniers 
chiffres répondent aux vœux de l'orga­
nisation mondiale de la santé, alors que 
certains milieux médicaux considèrent 
qu'un degré hydrotimétrique plus élevé 
(25" environ) est bien préférable. 
Quoi qu'il en soit, les dsitributeurs d'eau 
ne tiennent pas compte des dispositions 
souhaitables précisées par les pouvoirs 
publics et l1vrent une eau d'une dureté 
excessive (jusqu'à 56" à notre connais­
sance) et souvent trop nche en oxy­
gène_ Cette anomalie provoque une cor­
rosion rapide et onéreuse des installa­
tions. entraîne des fuites nouvelles, met 
les propnétaires d'immeubles dans l'obli­
gation d'assurer eux-mêmes !e traitement 
nécessaire. et incite les usagers à abu­
ser des produits anti-calcaires dont le 
marché est inondé à grand renfort de 
publicité 
Ce transfert de responsabilité de !a 
part des d1str1buteurs d'eau est-il ac­
ceptable ? Le tra1tement à la source. si 
l 'on peut d1re. ne sera1t-i l pas mo1ns 
onéreux et moins noc•f que la multitude 
d'interventions souvent madéquates 
des utilisateurs ? Une étude séneuse 
sur ce point s'impose 
LES CONCEPTEURS D'IMMEUBLES 
Ils se donnent m1ssion de concevo1r 
l'habitation de demam. Pourquoi n'ont-ils 
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pas la même disposition d'esprit au 
sujet de l'eau ? Très souvent, quatre 
ans séparent la conception d'un im­
meuble de son Ôccupation. S'agissant 
des installations collectives d'eau 
chaude, les concepteurs mésestiment 
l'évolution de la consommation, et leurs 
prév1s1ons sont dépassées. 
En Région Parisienne, les familles con­
sommaient en moyenne, 40 litres d'eau 
chaude par jour i 1 y a 10 ans et 90 
litres 5 ans plus tard. Aujourd'hui, 200 
litres leur sont nécessaires. Ainsi, les 
installations conçues il y a 5 ans sont 
très insuffisantes aujourd'hui. 
Les propriétaires d'immeubles neufs ne 
pouvant renforcer rapidement les ins­
tallations, les habitants laissent couler 
longtemps une eau tiède dans l'espoir 
d'obtenir enfin l'eau chaude souhaitée 
A leur mécontentement, s'ajoute le gas­
pillage de l'eau et de l'énergie 
Des surpresseurs élèvent l'eau jus­
qu'aux étages les plus élevés des tours, 
mais les concepteurs négligent les con­
séquences de la suppression. Quand 
celle-ci excède 6 à 7 bars {elle est en­
core plus forte au cours de la nuit). 
les appareils qui y sont soumis -
chauffe-eau à gaz ou électriques - ro­
binets à flotteurs et autres mécanismes 
de puisages - se détériorent rapidement 
et donnent naissance à des fuites plus 
fréquentes et plus importantes. 
La mise en place de dérivations munies 
chacune d'un détenteur. élimine ces in­
convénients. Pourquoi trop de concepteurs 
négligent-ils cette solution technique 
simple ? Lorsqu'ils décident, c'est-à-dire 
lorsqu'ils choisissent entre plusieurs op­
portunités. la sauvegarde de l'eau a-t­
elle, à leurs yeux, une importance suf­
fisante ? 
LES FABRICANTS D'EQUIPEMENTS 
SANITAIRES ET MENAGERS 
Lim1tons nos crit1ques à tro1s catégories 
d'entre eux 
Un grand ennemi 
de cuvettes et 
closets 
de l'eau est le fabricant 
réservo1rs de water-
Toutes fuites m1ses à part, il faut re­
connaître que certains dispositifs font 
consommer plus d'eau que d'autres. Une 
bonne évacuation des déchets solides 
nécessite généralement 1 0  litres d'eau. 
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Certaines cuvettes dont les formes et 
la répartition des jets d'eau sont mal 
étudiées, éva·cuent mal ou conservent 
des salissures. Une deuxième mise en 
marche, alors nécessaire, double la 
consommation. 
Trois litres d'eau suffisent à une bonne 
évacuation des déchets liquides. Mais 
trop rares sont les chasses qui  obéissent 
à la commande. La plupart du temps, 
la mise en action déclenche l'écoulement 
des 10 litres du réservoir sans qu'il soit 
possible de l'arrêter. Les fabricants font­
ils des recherches suffisantes sur ces 
différents points ? Elles ne seraient peut­
être guère plus chères que la recherche 
de l'esthétique. 
Les fabricants de robinetteries ont aban­
donné le vieux et fidèle robinet de 
cuivre dont il suffisait de changer le 
joint de temps en temps. Ils lancent sur 
le marché de petites séries d'un matériel 
à peine moins cher. mais plus proche 
du gadget ou de la pacotille que du 
mécanisme efficace et durable. Pas de 
pièces de rechange pour le réparer. 
Si l'on veut éliminer les fuites dont il 
est responsable. i l  faut le changer . . .  
mais par un autre gadget ? Heureuse­
ment, les pouvoirs publics. conscients 
de ce problème. instituent progressive­
ment des normes de qualité qu'il faudra 
faire respecter. 
Que dire de ces fabricants dont cer­
tains vantent le grand nombre de rin­
çages programmés par leurs machines 
à laver ? Celles-ci utilisent au moins 40 
litres d'eau de plus que celles de la dé­
cennie précédente. sans améliorer sen­
siblement les résultats du lavage. A rai­
son de 3 lessives par semaine, chaque 
nouvelle machine consomme 6 m3 par an. 
S'il s'est vendu 250 000 machines nou­
velles chaque année. elles ont été, en 
1 0  ans, responsables d'une consomma­
tion de plus de 80 millions de mètres 
cubes d'eau. 
LES PROPRIETAIRES DES 
IMMEUBLES D'HABITATION 
Soucieux avant tout de rentabiliser 
investissements. les propriétaires, 
non plus. n'accordent pas à l'eau 
portance qu'elle mérite. 
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l'im-
Par faiblesse, ils ne refusent pas d'être 
des intermédiaires entre les distributeurs 
d'eau et les usagers. Par ignorance ou 
légèreté, ils n'assument pas les respon­
sabilités découlant de cet état. La plu­
part du temps, ils se bornent à payer le 
distributeur d'eau et obtenir le rembour­
sement des usagers. L'importance des 
fuites et des gaspillages dans les im­
meubles ne peut donc étonner même si  
elle scandalise. 
Dans ce domaine, l'action des proprié­
taires peut être déterminante. Il est 
temps qu'ils en prennent conscience. 
Tout d'abord, obtenir des concepteurs. 
des espaces extérieurs adaptés au cli­
mat (pas de pelouses dans les régions 
sèches). des réseaux intérieurs à pres­
sion aussi faible que possible et rédui­
sant au maximum les conduites hori­
zontales d'eau chaude. 
Ensuite, exiger des fabricants du ma­
tériel de bonne qualité et conçu pour li­
miter l'usage de l'eau. Ne devraient-ils 
pas préférer à l'antique baignoire la 
plus hygiénique et plus économique ca­
bine de douche. et favoriser une étude 
seneuse pour que celle-ci soit pra­
tique, confortable et plus désirable ? 
Enfin, faire installer un compteur par 
bâtiment ou cage d'escalier, et un comp­
teur par poste d'eau important des 
parties communes (chaufferie, arrosage, 
nettoyage des parties communes, etc.) et 
relever périodique,ment les consomma­
tions pour les analyser. en déduire l'en­
tretien et les réparations à entreprendre, 
et étayer l'information indispensable des 
locataires. 
Qu'ils ne se laissent pas influencer par 
les fabricants de compteurs individuels. 
Ces appareils ne suppriment pas les 
fuites et leur effet de dissuasion sur 
les gaspilleurs reste problématique. 
LES USAGERS 
L'évolution 
ans, dans 
l'habitant. 
de l'habitation depuis 30 
nos régions. a transformé 
Autrefois.- couvert de vêtements chauds, 
le • pantouflard • économisait son éner­
gie métabolique. Le chauffage collectif 
excessif et non réglable en a fait un 
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• estivant • e n  • déshabillé • .  D e  même, 
l'équipement sanitaire. le matériel élec­
tro-ménager ont fait de l'usager un 
robot • ·presse-bouton ·. consommant, 
sans le savoir, 10 fois plus d'eau que 
50 ans auparavant. Autrefois, l'homme 
respectait l'eau. Cette relation affective 
encore ressentie par le touareg et l'es­
quimau n'existe plus dans nos villes. 
Pour les citadins. l'eau n'est plus une 
nécessité mais une commodité. Pour ob­
tenir de l'homme des pays industrialisés 
qu'il la protège, il est illusoire de faire 
appel à son cœur. 
Misons plutôt sur sa raison et son in­
térêt. 
Ainsi se pose le problème de l'infor­
mation et de la formation des usagers. 
Constatant l'augmentation récente des 
prix mondiaux du pétrole, les habitants 
ont fort bien admis la réduction du 
chauffage de leurs appartements. 
L'augmentation arbitraire du prix de 
l'eau ne serait-elle pas un moyen effi­
cace de freiner la surconsommation et 
d'éloigner le risque de pénurie ?  
DEFENDRE L'EAU 
Pour éviter cette solution ex�rême. bien 
des actions sont possibles et souhai­
tables. 
Les propriétaires doivent associer les 
locataires à la lutte commune contre 
les fuites. notamment en leur indiquant 
leurs causes et leurs conséquences. Les 
usagers savent-ils, par exemple. qu'une 
fuite à peine perceptible d'une chasse 
d'eau laisse s'écouler inutilement un 
mètre cube d'eau par jour ? Savent-ils 
également que des entreprises spéciali­
sées préviennent ou éliminent ces fuites 
pour un prix relativement dérisoire ? 
Les organisations de consommateurs 
doivent aider leurs membres à donner 
la préférence aux logements et aux équi­
pements les moins avides d'eau. 
Les pouvoirs publics doivent faciliter 
la concertation entre ceux qui participent 
à l'élaboration du cadre de vie. Des 
rencontres entre propriétaires et loca­
taires ont déjà porté leurs fruits. Ne 
serait-ce pas une mission importante du 
Ministre de la Qualité de la Vie, de 
provoquer des rencontres périodiques 
entre urbanistes, architectes, promoteurs, 
fabricants et usagers ? Chacun y trou­
verait l'occasion d' infléchir ses propres 
intentions au profit d'une action d'en­
semble plus cohérente destinée à sau­
vegarder l'avenir de l'eau. 
Si  ces rencontres ont lieu, alors, il 
sera bon de rappeler aux participants 
ce qu'a exprimé le groupe de réflexion 
sur les • aspects humains du progrès 
scientifique • réuni en décembre 1975 à 
Paris, et au sein de I 'U.N.E.S.C.O. : 
• L'accumulation d'un nombre très élevé 
dfi! changements mineurs, chacun parais­
sant individuellement neutre, mais acqué­
rant par leur interaction une virulente 
fécondité. engendre l'évolution rapide du 
milieu de vie ; et ce milieu provoque en 
quelques dizaines d'années. la mutation 
des êtres qui y naissent et qui y vivent • .  
Ecrire un art1cle sur ., l'Eau et le Loisi r ,. 
à un moment où une sécheresse excep­
tionnelle règne sur l'Europe Occidentale, 
provoquant l'inquiétude au sujet des res­
sources en eau, et à un moment où une 
vague de chaleur non moins exception­
nelle accable la France, déclenchant 
une affluence particulièrement élevée 
dans les endroits agrémentés par l'eau 
{piscines, plages, plans d'eau, etc.) con­
duit à rappeler en premier lieu l'aspect 
global du problème de l'util isation de 
l'eau pour l'ensemble des activités hu­
maînes l'utilisation de l'eau pour le 
loisir ne peut être étudiée qu'une fois 
replacée dans le contexte général de 
l'eau pour la vie, et cela non seulement 
à l'échelle de chaque pays, ma1s aussi à 
l'échelle internationale, voire mondiale 
Voici plusieurs années déjà que ces pro­
blèmes d'ensemble concernant l'eau sont 
étudiés à l'échelle internationale en 1 968 
a été créé a Genève un organisme per­
manent chargé d'étudier les problèmes 
posés par l'utilisation des ressources 
en eau et la pollution ( 1 )  et se donnant 
pour but d'établir une « politique géné­
rale de l'eau ,. _  D'autre part, parmi les 
problèmes concernant l ' eau, celui de 
la pollution a éveillé dès 1 965 l 'attention 
de l 'Assemblée consultative du Conseil 
de l 'Europe le 6 mai 1 868, celui-ci 
promulgait une • Charte européenne de 
l'eau ,. où l'on peut lire (article 1 e') 
• l 'eau est indispensable à l'homme 
comme boisson et a l iment, pour son 
•hygiène et comme source d'énergie, 
matière première de production, voie de 
transport et support des activités récré­
atives qu'exige de plus en plus la v1e 
moderne ... 
Et en effet, en France, si le développe­
ment des activités récréatives existe dans 
tous les domames du loisir, c'est dans la 
catégorie des activités nautiques qu'on 
observe les taux les plus spectaculaires 
de progression. C'est là un facteur impor­
tant dont doit évidemment tenir compte 
une politique de l'eau, d'autant plus que 
les sports nautiques se démocratisent et 
gagnent des couches soc1ales de plus en 
plus nombreuses. 
1 .  lES PRATIQUES DE lOISIRS 
CENTRES SUR l'EAU , 
1 )  la natation : elle est actuellement prati­
quée par 8 mill ions de Français (dont 3 
mil l ions toute l'année) (2). D'après l'en­
quête faite en 1 967 par lï.N.S.E.E. sur 
les loisirs des Français, la natat1on ve­
nait largement en tête des sports puis­
qu'elle était pratiquée par 2 1 ,4 % de la 
population française, suivie de loin par 
la gymnastique (8,3 %). les autres sports 
n 'étant pratiqués que par moins de 4 % 
de la population (3). La natation vient 
également en tête des sports pratiqués 
par les jeunes (garçons et filles) On 
pouvait noter en 1 967 qu'è Paris la moitié 
des jeunes de 15 à 20 ans fréquentaient 
(1) Le Monde, 3 mai 1968. Créé sous !"egide 
de la Commission Economique pour l 'Europe 
des Nations-Unies. cet organisme groupe les 
pays de l'Est et de l 'Ouest. l"organ1sation Mon­
diale de la Sante. J "Organisation Metéorolo· 
gique Mondiale. la F.A.O , l'UNESCO. le 
Conseil de l 'Europe, l'OCDE et l 'Agence ln· 
ternationale de l 'Energie Atomique. 
{2) G. Coronio et J.P. Muret. Loisirs. Guide 
Pratique des Equipements. Paris. C.R.U. 1976 
(3) Pierre Le Roux. les comportements de 
loisirs des Français. Colleclions de l'INSEE, 
serie M, no 2, juillet 1970, p. 30 
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régulièrement les piscines ; c'était le cas 
d'un tiers de ceux habitant en banlieue. 
La popularité de la natation était telle 
qu'en totalisant l 'effectif des préltiquants 
et ceux qui étaient prêts à s'inscrire â· 
des clubs de natation, le pourcentage 
obtenu était de 80 % à Paris comme en 
banlieue (1) .  Ce sport occupait une 
place centrale dans le cadre de la vie 
quotidienne, distançant largement, de ce 
1 960 1 965 1 970 
34 307 39 084 68 406 
2) la navigation de plaisance : on ob­
serve un très important développement 
de cette activité tant en ce qui concerne 
le volume du parc des bateaux de plai­
sance que le nombre des pratiquants. 
le parc des bateaux de plaisance (voi-
1 iers et bateaux à moteur) a sextuplé 
entre 1 950 et 1 965, date à laquelle la 
flotte de plaisance française comptait 
un total de 1 1 6  892 unités (6). Puis entre 
1 965 et 1970, le parc des navires de 
pla isance a doublé, passant à 230 000 
un Français sur 250 possédait alors 
un bateau de plaisance {un sur 23 aux 
Etats-Unis) En 1971 ,  le chiffre montait 
a 258 077 bateaux de plaisance dont 
1 03 981 voil iers et 1 54 096 navires à mo­
teur. Ensuite le taux de progression se 
ralentit en ra1son notamment du réta­
blissement de la TVA pour les bateaux 
immatriculés à la mer En 1 972, on 
1963 1 966 1968 
23 000 38 698 55 340 
Quant aux écoles de voile, leur nombre 
est d'environ 400. On y comptait moins 
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point de vue, chez les jeunes Parisiens, 
les autres sports pratiqués en ville : 
patinage sur glace, ping-pong, tennis, 
judo, athlétisme et sports d'équipe (4). 
Quant au nombre de l icenciés de la Fé­
dération Française de Natation, il a aug­
menté régul ièrement de 1 960 à 1973, 
marquant une certaine régression en 
1974 (5) 
1972 1973 1 974 
72 620 75 425 73 452 
évaluait cependant à environ 308 000 le 
total de la flotte de plaisance, en te­
nant compte des bateaux non immatri­
culés, estimés à 50 000 unités par la 
Fédération des Industries Nautiques. En 
1 973, il y en avait 304 946, dont 1 1 6  498 
voiliers et 1 88 440 navires à moteur . 
c·est-à-dire un pour 1 70 habitants, la 
proportion étant sept fois plus élevée 
encore aux USA. D'après certaines pré­
visions, le chiffre prévu pour 1 980 serait 
situé dons une fourchette allant de 
870 000 à 1 064 000 (6). 
la navigation à voile : Actuellement 
(1 976), on peut estimer à 2 millions le 
nombre des pratiquants de la naviga­
tion à voile (dont 15 % font régulière­
ment du bateau pendant toute l'année (7). 
Le nombre des licenciés a évolué de 
la façon suivante (8) de 1963 à· 1 974, 
les effectifs ont triplé : 
1970 1972 1974 
63 667 65 198 73 163 
(774 clubs) (865 clubs) 
de 5 000 élèves en 1 950, 47 000 en 1965 
et 132 000 en 1 970. 
